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CONTEXTE GENERAL 

I. Rappel du cadre juridique : 

Le cadre réglementaire national : 

Le DOB est une étape obligatoire dans le cycle budgétaire des communes de plus de 3 500 habitants 

(Article L2312-1 du CGCT), il a pour objectif de permettre aux membres du conseil municipal de 

discuter des orientations budgétaires de la commune et d’être informés de sa situation financière.  

Pradines compte actuellement 3 567 habitants selon l’estimation de l’INSEE (2020), et 3 630 pour le 

calcul de la DGF (2020). 

Le contenu du rapport prévu à l’article L2312-1 du CGCT est ainsi précisé à l’article D2312-3 du même 

code, et il doit comporter a minima : 

- Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions 

prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement. 

Sont notamment précisées les hypothèses d'évolution retenues pour construire le projet de 

budget, notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de 

subventions ainsi que les principales évolutions relatives aux relations financières entre la 

commune et l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle 

est membre 

- La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en 

matière de programmation d'investissement comportant une prévision des dépenses et des 

recettes. Le rapport présente, le cas échéant, les orientations en matière d'autorisation de 

programme 

- Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et les 

perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l'encours de 

dette que vise la collectivité pour la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget.  

 

La loi de programmation des finances publiques (LPFP) pour les années 2018 à 2022 du 22 janvier 2018 

contient de nouvelles règles concernant le débat d'orientation budgétaire. 

Le II de l’article 13 de la LPFP ajoute deux nouvelles informations qui devront être contenues dans le 

rapport présenté à l'assemblée délibérante à l’occasion de ce débat.  

 Il s’agit des objectifs concernant : 

- L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité 

générale de la section de fonctionnement 

- L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 

remboursements de dette. 

Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l’ensemble des budgets annexes.  

 

Enfin, le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 créant l’article D2312-3, prévoit également que le rapport 

prévu à l'article L2312-1 est transmis par la commune au président de l'établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre dans un délai de quinze jours à 

compter de son examen par l'assemblée délibérante. Il est mis à la disposition du public à l'hôtel de 

ville, dans les quinze jours suivants la tenue du débat d'orientation budgétaire. Le public est avisé de 

la mise à disposition de ces documents par tout moyen. 
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La jurisprudence en vigueur : 

En cas d’absence de DOB toute délibération relative à l’adoption du budget primitif est illégale (CAA 

Marseille, 19/10/1999 « Commune de Port la Nouvelle »). 

Selon la jurisprudence, la tenue du DOB constitue une formalité substantielle. Conséquence, toute 

délibération sur le budget qui n’a pas été précédée d’un tel débat est entachée d’illégalité (TA 

Versailles 28/12/1993, commune de Fontenay le Fleury ; TA Montpellier 11/10/1995, M.Bard c/ 

commune de Bédarieux ; TA Lyon 07/01/1997, Devolfe ; TA Paris 04/07/1997, M Kaltenbach ; préfet 

de l’Hérault c/ syndicat pour la gestion du collège de Florensac, TA Montpellier 05/11/1997). 

Le budget primitif est voté au cours d’une séance ultérieure et distincte, le DOB ne peut intervenir ni 

le même jour, ni à la même séance que le vote du budget (T A de Versailles 16/03/2001 M.Lafond 

c/commune de Lisses) 

En outre, ce débat doit être encadré par les dispositions prévues dans le règlement intérieur de 

l’assemblée délibérante. Le calendrier doit donc être fixé eu égard à ces contraintes, étant entendu 

que le DOB et le vote du budget ne peuvent avoir lieu lors de la même séance.  (TA de Montpellier, 5 

novembre 1997, Préfet de l’Hérault c/ Syndicat pour la gestion du collège de Florensac, n°97-1791). 

 

Le règlement intérieur du conseil municipal : 

L’article 19 du règlement intérieur de la commune, prévoit que le débat d'orientation budgétaire doit 

avoir lieu chaque année, lors d'une séance ordinaire, après inscription à l'ordre du jour ou lors d'une 

séance réservée à cet effet. Il ne donne pas lieu à délibération mais est enregistré au procès-verbal de 

séance. Toute convocation est accompagnée d'un rapport précisant par nature les évolutions des 

recettes et des dépenses de fonctionnement, ainsi que les masses des recettes et des dépenses 

d'investissement. Le rapport est mis à la disposition des conseillers en mairie 3 jours francs au moins 

avant la séance. 

Contrairement à ce que prévoit actuellement le règlement intérieur de la commune, Il est 

nécessairement pris acte de ce débat par une délibération spécifique (L2312-1 du CGCT). 

 

II. Présentation du contexte économique et social : 

L’économie mondiale face à la pandémie de la COVID-19 

Suite à l’apparition fin 2019 du coronavirus SARS-CoV-2, le reste du monde a assisté incrédule le 23 

janvier 2020 aux premiers confinements de métropoles chinoises avant d’être touché à son tour par 

la pandémie de la COVID-19 début 2020. Depuis, l’économie mondiale évolue tant bien que mal, au 

rythme de la pandémie et des mesures de restrictions imposées par les Etats. 

Démunis face à la première vague qui submergea les services hospitaliers au printemps dernier, les 

gouvernements, cherchant péniblement à enrayer la vitesse de propagation de la pandémie, ont eu 

largement recours à des mesures de confinement, qui se sont traduites au 2ème trimestre en un double 

choc d’offre et de demande à l’échelle mondiale. 

Après une récession d’ampleur inédite au 1er semestre, l’activité a pris l’allure de montagnes russes au 

2nd semestre. Les déconfinements progressifs durant l’été se sont traduits mécaniquement par de forts 

rebonds au 3ème trimestre, l’activité restant toutefois en retrait par rapport à fin 2019. 
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A partir de septembre, l’accélération des contaminations a repris. L’Europe et les Etats-Unis ont été 

confrontés à une 2ème vague de contaminations. Au 4ème trimestre, la réintroduction progressive des 

mesures restrictives puis le recours à des nouveaux confinements a, à nouveau, pesé sur l’activité. 

Depuis Noël, l’apparition de variants du virus particulièrement contagieux1 conduit à un nouveau 

retour en force des confinements, qui compliquent les échanges économiques en ce début d’année 

2021. 

Avec plus de 2,72 millions de décès et plus de 123 millions de cas d’infections à la COVID-19 recensés 

au niveau mondial (au 30/03/21)2, les campagnes de vaccination lancées depuis fin 2020 constituent 

de véritables lueurs d’espoir, qui pourraient devenir réalité au 2nd semestre. 

Zone euro : crise sanitaire inédite et activité en dents de scie 

Après une chute vertigineuse du PIB comparée à 2008 (crise bancaire et financière de l’automne 2008),  

due aux restrictions et confinements instaurés de mars à mai dans la plupart des économies de la zone 

euro, l’activité, profitant de la levée progressive des mesures contraignantes a fortement rebondi au 

3ème trimestre. Ceci découle de la moindre activité des secteurs sources de fortes interactions sociales 

(services de transports, de restauration et d'hébergement et les autres secteurs liés au tourisme). Les 

pays plus touristiques (Espagne, France, Italie) ont ainsi souffert davantage que ceux disposant de 

secteurs manufacturiers importants (Allemagne). 

Au dernier trimestre 2020, la 2ème vague de contamination a conduit au retour progressif des 

restrictions de mobilité et d’activité, puis à l’instauration de nouveaux confinements dans plusieurs 

régions et pays : Irlande, Pays de Galles, France, Belgique, Allemagne, Espagne, Italie… L'activité en 

zone euro devrait à nouveau se contracter, mais dans une moindre mesure. Les gouvernements ont 

en effet cherché à minimiser l’impact économique des mesures imposées, notamment en maintenant 

les écoles ouvertes et en préservant certains secteurs d’activité (construction, industrie). D’après les 

indicateurs avancés, cette stratégie semble avoir été relativement efficace. Selon la BCE, le repli de la 

croissance en zone euro devrait être autour de 2,8 % au 4ème trimestre et de 7,3 % en moyenne en 

2020. 

Zone euro : soutien massif des institutions européennes 

Au-delà des plans d’urgence nationaux, le soutien massif  des institutions supranationales devrait 

atténuer les effets de la pandémie en zone euro et contribuer à relancer l'économie une fois celle-ci 

maîtrisée. 

Outre le programme SURE (100 Mds €) destiné à soutenir les programmes de chômage de courte 

durée, les Etats membres de l'UE ont conçu à l’été 2020 un important plan de relance, Next Generation 

EU, de 750 milliards € de prêts et subventions. Définitivement validé en décembre 2020, il s’appliquera 

en 2021-2022 principalement en soutenant l’investissement. Pour la première fois l’UE financera les  

Etats membres par l’émission de dettes en son nom propre.  

De son côté, contrairement à 2008, la BCE a réagi rapidement et significativement. Après avoir 

augmenté son programme d’achats d’actifs (APP) de 120 milliards €, elle a  créé le programme PEPP 

(Pandemic Emergency Purchase Programme) initialement doté d’une capacité de 750 milliards €, 

 
1 Le nouveau variant du virus SARS-CoV-2 apparu au Royaume-Uni serait apparemment 50 % à 74 % fois plus 
contagieux que la souche initiale, selon la London School of Hygiene and Tropical Medecine. Pour le moment, 
les études sur ce nouveau variant du coronavirus n’ont pas démontré qu’il était plus pathogène, il ne 
provoquerait donc pas une plus grande virulence des symptômes. 
 
2 Evolution du coronavirus (Sars-CoV-2) Monde et Europe : les chiffres clés en semaine 11 (source : ECDC) 

- Cas dans le monde : 123 636 852 cas confirmés depuis le 31/12/2019 dont 25 220 376 en Europe 
- Décès dans le monde : 2 721 891 décès depuis le 31/12/2019 dont 592 929 en Europe 
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portée progressivement à 1 850 milliards € en décembre 2020. Pour alimenter les banques en 

liquidités, elle a également assoupli les conditions des TLTRO III puis créé le programme PELTRO 

(Pandemic Emergency Longer-Term Refinancing Operations) renforcé en décembre dernier. Au-delà, 

elle a maintenu sa politique monétaire très accommodante, ce qui s'est traduit par des taux d'intérêt 

très bas, permettant aux gouvernements de financer d'importants plans de relance par déficit public. 

Dans ce contexte d'incertitudes accrues, la croissance du PIB en zone euro devrait chuter d’environ - 

7,3 % en 2020 avant de rebondir à 3,9 % en 2021. 

France : l’économie à l’épreuve de l’épidémie de la COVID-19 

Résiliente en 2019 (1,5 %), l'économie française a été durement touchée par la pandémie COVID-19 

en 2020. Reculant de 5,9 % au premier trimestre, le PIB a chuté de 13,8 % au 2ème trimestre suite au 

confinement national instauré du 17 mars au 11 mai. Si toutes les composantes de la demande ont été 

affectées, certains secteurs ont été plus particulièrement touchés par la crise sanitaire : l'hébergement 

et la restauration, la fabrication d’équipements de transport (automobile et aéronautique) et les 

services de transport. 

Suite à l'assouplissement des restrictions, l’activité économique française a fortement rebondi au 3ème 

trimestre tout en restant inférieure de 3,7 % à son niveau d’avant crise (4ème trimestre 2019). La 

croissance du PIB au 3ème trimestre a ainsi atteint 18,7 %, mais a reculé de 3,9 % en glissement annuel.  

L’accélération des contaminations au 4ème trimetre a conduit à un nouveau confinement national du 

30 octobre au 15 décembre, avec une réouverture des commerces fin novembre et l’instauration d’un 

couvre-feu en soirée depuis mi-décembre. 

Toutefois compte tenu de la progressivité des restrictions imposées depuis fin septembre (fermeture 

des bars, couvre-feux locaux, confinement national) et de l’allégement des restrictions en termes de 

déplacement et d’activité (maintien des écoles ouvertes), l’impact économique devrait être moins fort 

qu’au 2ème trimestre 2020. La perte d’activité est attendue à - 4 % au 4ème trimestre et - 9,1 % en 

moyenne en 2020. Comme ailleurs en Europe, la progression des contaminations avec l’arrivée de 

nouvelles souches particulièrement contagieuses du coronavirus compromet la vigueur du rebond 

attendu en 2021 (désormais à 4,1 % contre 5,4 auparavant). Depuis le 2 janvier, l’horaire du couvre-

feu a été relevé à 18h, puis 19h progressivement dans toute la France. Au-delà, l’accélération des 

hospitalisations semble rendre un troisième confinement inévitable, qu’il soit local ou national. 

France : de lourdes conséquences sur le marché du travail 

Sur le marché du travail, l'impact de la pandémie est impressionnant. Au 1er semestre 2020, 715 000 

personnes avaient déjà perdu leur emploi salarié. En deux trimestres, l’ampleur des destructions 

d’emplois a ainsi dépassé les 692 000 créations d’emplois lentement accumulées au cours des deux 

ans et demi séparant le 2ème trimestre 2017 du 4ème trimestre 2019. Le rebond du 3ème trimstre a 

toutefois permis de réduire les pertes d’emplois salariés à 295 000.  

Cette destruction massive d'emplois ne s’est pas immédiatement traduite par une hausse du taux de 

chômage tel que mesuré par le BIT. En effet, le nombre de chômeurs se déclarant activement à la 

recherche d'un emploi ayant diminué pendant le confinement, le taux de chômage a nettement 

diminué au 1er semestre passant de 8,1 % au 4ème trimestre 2019 à 7,1 % au 2ème trimestre 2020, alors 

même que la situation sur le marché du travail se détériorait. L’assouplissement des restrictions durant 

l’été aura eu raison de cette baisse du chômage en trompe-l’œil. Au 3ème trimestre, le nombre de 

chômeurs a augmenté de 628 000 en France et atteint 2,7 millions tandis que le taux de chômage (BIT) 

s’élevait de nouveau à 9,0 %. 
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Afin de soutenir les entreprises et limiter la hausse immédiate du chômage, le gouvernement a adapté 

dès mars le dispositif d’activité partielle, qui a été largement sollicité. Son coût pour 2020 est estimé à 

31 milliards € (1,3 % de PIB). En 2021 il sera vraisemblablement supérieur aux 6,6 milliards € prévus.  

Malgré les mesures exceptionnelles de soutien au marché du travail, le taux de chômage devrait 

culminer au-dessus de 11 % d’ici à la mi-2021. 

France : d’importants soutiens économiques financés par emprunt 

Pour atténuer l'impact économique et social de la crise sanitaire, le gouvernement a accompagné les 

confinements d’un vaste ensemble de mesures d'urgence. 

Ces mesures ont été conçues pour soutenir les ménages (en préservant leur emploi et la majeure partie 

de leurs revenus grâce au chômage partiel), soutenir les entreprises (en renforçant leur trésorerie par 

le biais de facilités de crédit) et soutenir certains secteurs d’activité les plus durement touchés par 

l’épidémie (tels que l’hôtellerie restauration, le tourisme, l’automobile et l’aéronautique). 

Le coût total de ces mesures est estimé à près de 470 milliards € (environ 20% du PIB). Toutefois, seule 

une partie des mesures 64,5 Mds aura un impact direct sur le solde public, l’impact des mesures de 

trésorerie 76 Mds et de garanties de l’Etat 327,5 Mds à ce stade incertain n’étant susceptible 

d’intervenir qu’après 2020. 

Au-delà de ces mesures d’urgence, le gouvernement français a présenté en septembre un plan de 

relance sur les années 2021 et 2022 de 100 milliards € (soit 4,3% du PIB) financé à hauteur de 40 

milliards par l’Europe Comprenant trois axes (compétitivité et cohésion), il vise via des programmes 

d’investissement à soutenir l’activité et à minimiser les effets potentiels à long terme de la crise 

sanitaire 

Enfin, l’annonce du 2ème confinement s’est accompagnée d’une enveloppe budgétaire supplémentaire 

de 20 milliards de soutien financier, largement répartie sur les mesures de soutien mises en place 

précédemment. 

France : une inflation durablement faible 

Depuis le début de la pandémie mondiale, l'inflation de l'indice des prix à la consommation (IPC) 

français a fortement baissé, passant de 1,5 % en janvier 2020 à 0 % à partir de septembre, son plus bas 

niveau depuis mai 2016. 

Cette forte baisse de l'inflation est principalement due à l'effondrement des prix de certains biens et 

services, induit par une plus forte baisse de la demande mondiale relativement à celle de l'offre 

mondiale induites par l’instauration de confinements dans de nombreux pays du monde. La chute des 

prix du pétrole est ainsi largement à l’origine de la disparition de l'inflation française. Le prix du baril 

de Brent est en effet passé de 69 dollars fin 2019 à moins de 10 dollars le 21 avril 2020. Depuis il est 

remonté à 46 dollars avant de repartir à la baisse fin août jusqu’à mi-décembre, où il est remonté à 

plus de 60 dollars boosté par le lancement des campagnes de vaccination, et soutenu par le blocage 

du canal de Suez. 

Compte tenu des stocks de pétrole élevés et de l'abondance des réserves de l'OPEP par rapport à la 

croissance de la consommation mondiale, le prix du baril de Brent devrait cependant rester modéré 

au 1er semestre, avant de remonter progressivement en 2021. Après 1,1 % en 2019, l'inflation française 

(IPC) s’est élevée à 0,5 % en moyenne en 2020. Au regard de la hausse attendue du chômage, l’inflation 

devrait être principalement guidée par les prix du pétrole et rester faible les deux prochaines années. 

Elle devrait légèrement progresser pour atteindre 0,7 % en 2021 et 0,6 % en 2022. 
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France : niveau record des demandes de crédits de trésorerie des entreprises 

Depuis mars, la crise sanitaire s’est traduite par une forte hausse des demandes de crédits de trésorerie 

des entreprises (TPE, PME, ETI), atteignant des niveaux records. La proportion des crédits de trésorerie 

dans les nouveaux crédits octroyés (hors découverts) est ainsi passée de 35 % au T1 2020 à 72 % au 

2ème trimestre 2020. Ces hausses reflètent le développement des Prêts Garantis par l’État (PGE) 

accordés aux entreprises à des taux très bas (0,67 % en moyenne au 2ème trimestre), le coût de la 

ressource des banques n’étant augmenté que de la prime de garantie. Fin novembre 2020, les crédits 

mobilisés par les entreprises atteignaient 1 195 milliards € soit une hausse de 12,6 %. Sans surprise, ce 

sont les secteurs de l’hébergement et restauration, le conseil et les services aux entreprises et le 

transport et entreposage qui ont été les plus demandeurs. 

Après avoir ralenti en mars et avril en raison du confinement, la demande de crédit des ménages pour 

l’habitat a rebondi au 3ème trimestre, les conditions de financement demeurant toujours favorables. 

France : un impact durable de la crise sanitaire sur les finances publiques 

Sous le double effet de la baisse de l’activité et d’interventions publiques massives en raison de la crise 

sanitaire, le déficit public devrait atteindre 11,3 % du PIB en 2020, tandis que la dette publique 

s’élèverait à 119,8 % du PIB selon le 4ème projet de loi de finances rectificative (PLFR) pour 2020. 

Pour 2021, le gouvernement prévoit depuis décembre une baisse du déficit public à 8,6 % du PIB et 

une dette publique à 122,3 % du PIB. 

Pour autant, la forte augmentation attendue de la dette publique française ne devrait pas affecter la 

viabilité de la dette de la France en raison des coûts d’emprunt extrêmement bas liés à la politique très 

accommodante de la BCE. En effet, compte tenu du niveau très faible de l'inflation, les taux d'intérêt  

devraient rester extrêmement bas pendant encore un certain temps. Les taux sont restés en territoire 

négatif jusqu’à l’échéance 10 ans. 

Données issues du document de synthèse BPCE, Natixis et Ecolocale. 

 

III. Loi de finances initiale pour 2021 publiée au journal officiel le 30 décembre 2020 : 

Principales mesures relatives aux collectivités locales 

Une loi de finances reflète son temps La pandémie qui a bouleversé 2020 imprime fortement sa trace 

dans la loi 2021 comme elle a amené une série de lois de finances rectificatives tout au long de 2020 

Les entités publiques locales sont fortement touchées dans leurs finances par une crise qui perdure 

début 2021. L’impact brut devrait être de l’ordre de 20 milliards sur trois ans, à comparer à des 

dépenses de fonctionnement proches de 700 milliards dans le même temps. 

Le corpus réglementaire institue différentes mesures pour résorber ce choc et donner aux entités 

publiques locales les moyens d’être des acteurs de la relance qui est l’objectif principal de la LFI 2021.  

En même temps, les mesures prises en faveur de la compétitivité des entreprises les acteurs 

économiques qui souffrent le plus de la crise ont des effets de bord sur le secteur public territorial la 

baisse de 10 milliards des impôts de production implique une série de mesures de compensation. Hors 

crise, les mesures de la loi sont dans la continuité des lois de finances précédentes gestion de la fin de 

la taxe d’habitation, mesures diverses de simplification. 

Au delà du délicat exercice de limiter l’impact financier de la crise pour les collectivités, la LFI 2021 met 

en exergue le rôle spécifique du secteur public territorial qui est le grand acteur de l’investissement 

public. Il en représente 55%. L’enjeu est de favoriser la reprise économique par l’investissement, et 

surtout de construire le « monde de demain » autour de grands thèmes transition énergétique et 
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d’écologique, nouvelles mobilités, santé et sport, et plus généralement de l’investissement au service 

des acteurs économiques locaux, de l’équilibre et de l’attractivité des territoires. 

Des transferts financiers de l’Etat aux collectivités en baisse fin des dégrèvements de taxe 

d’habitation  

Ils incluent la totalité des concours financiers de l’Etat majorés des subventions des autres ministères, 

des contreparties des dégrèvements législatifs, du produit des amendes de police de la circulation et 

des radars ainsi que la fiscalité transférée et le financement de la formation professionnelle. 

Ils atteignent 104 milliards dans la LFI 2021 à périmètre courant, en baisse de 10 par rapport à la LFI 

2020 Cette diminution est directement liée à la suppression des dégrèvements de TH, puisqu’en 2021 

le produit de la TH est affecté au budget de l’Etat (13 Mds €) et le bloc communal est compensé par 

de nouvelles ressources fiscales. 

Concours financiers de l’Etat (51,9 Mds €) 

Ils totalisent tous les prélèvements sur recettes (PSR) de l’Etat au profit des collectivités locales ainsi 

que les crédits du budget général relevant de la mission relations avec les collectivités territoriales 

(RCT). 

La mission RCT se compose à environ 90% de quatre dotations la dotation générale de décentralisation 

(DGD) qui compense les charges résultant de transferts de compétences, la dotation d’équipement 

des territoires ruraux (DETR) la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) et la dotation globale 

d’équipement (DGE) des départements. 

Prélèvements sur les recettes (PSR) de l’Etat au profit des collectivités territoriales  : un niveau de 

DGF stabilisé 

Les PSR de l’Etat en faveur des collectivités représentent une part prépondérante des concours 

financiers de l’Etat (83%) et même de l’ensemble des transferts aux collectivités locales (41%).  

Ils s’élèvent à 43,4 milliards en 2021 en augmentation de 5,2% par rapport à la LFI 2020. 

La DGF est stable avec un montant de 26,758 milliards d’euros. Le FCTVA poursuit sa croissance (+9,1%) 

grâce à une bonne reprise de l’investissement local depuis 2017 Les compensations d’exonérations de 

fiscalité locale, quant à elles, chutent (-80%) du fait de la mise en place de la réforme fiscale dès 2021 

et par conséquent de l’arrêt de la prise en charge par l’Etat du dégrèvement de la TH.  

Par ailleurs, deux nouveaux prélèvements liés directement à la crise sanitaire voient le jour : 

• 510 M€ à destination du bloc communal pour compenser les pertes de recettes fiscales et domaniales 

subies en 2020 

• 10 M€ pour compenser les collectivités territoriales et les groupements des abandons de loyers 

consentis à des entreprises Le montant attribué à chaque collectivité ou groupement est égal à 50% 

de la somme totale de ses abandons ou renonciations de loyers 

Variables d’ajustement une baisse très réduite en 2021 

La LFI prévoit une minoration très limitée des variables d’ajustement de 50 millions € pour 2021 

uniquement fléchée sur les départements et régions Elle concerne la dotation de compensation de la 

réforme de la taxe professionnelle (DCRTP), ainsi que la dotation pour transferts de compensations 

d’exonérations de fiscalité directe locale (DTCE). 

Les variables d’ajustement du bloc communal sont totalement épargnées.  
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La minoration des variables d’ajustement se fera au prorata des recettes réelles de fonctionnement de 

leurs bénéficiaires. 

Des dotations de soutien à l’investissement local en hausse 

Les dotations d’investissement allouées aux communes et EPCI s’élèvent à  1,8 milliard € dans la LFI 

2021, montants inchangés par rapport à 2020 : 

• Dotation politique de la ville (DPV) : 150 millions € 

• Dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) : 1 046 millions € 

• Dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) : 570 millions € 

La dotation de soutien à l’investissement des départements (DSID) est quant à elle renouvelée au 

même niveau que l’année passée : 212 millions €. Les régions bénéficient quant à elles de 600 millions 

€ de dotation d’investissement prévus dans le cadre du plan de relance, à destination de projets en 

faveur de la transition énergétique. 

Application progressive de la date d’entrée en vigueur de l’automatisation du FCTVA  

Après deux reports dans les LFI précédentes, cet article planifie la mise en œuvre de l’automatisation 

du FCTVA dès 2021. 

Cette automatisation sera possible grâce à l’application dédiée nommée ALICE (automatisation de la 

liquidation des concours de l’Etat) 

L’éligibilité de la dépense au FCTVA ne sera plus fonction de sa nature juridique mais de son imputation 

comptable. Certaines dépenses (travaux de lutte contre les avalanches, de défense contre la mer, 

investissements sur le domaine public fluvial), sont exclues de ce traitement automatisé. Un décret et 

un arrêté en date du 30 décembre 2020 précisent quelques éléments, notamment l’assiette des 

dépenses entrant dans le champ de l’automatisation et la périodicité de versement. 

La mise en œuvre se fera progressivement sur 3 ans pour les dépenses éligibles réalisées à partir du 

1er janvier 2021 en 2021 pour les collectivités percevant le FCTVA l’année même de la dépense en 

2022 ou en 2023 respectivement pour les perceptions en N+ 1 ou N+ 2. 

 

 

 

*Rappel des différents régimes de versement du FCTVA : 

Année N : les CC, CA et communes nouvelles, les métropoles issues d’une CA, les CU  se substituant à 

une CA, les EP territoriaux et les collectivités bénéficiant d’une dérogation au titre des intempéries 

exceptionnelles. 

Année N+1 : les collectivités (autres que les CC et CA) s’étant engagées en 2009 et 2010 à accroitre 

leurs dépenses d’investissements dans le cadre du dispositif de versement accéléré du FCTVA et ayant 
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respecté leurs engagements, ainsi que les communes membres d’EPCI appliquant le régime prévu) l’art 

L5211-28-2 du CGCT (mise en commun de la DGF). 

Année N+2 : les collectivités ne bénéficiant pas de dérogations (régime de droit commun). Ce qui est 

le cas de la commune de Pradines. 

 

En 2021 un bilan sera réalisé pour s’assurer de la neutralité budgétaire de cette réforme Dans le cas 

contraire, il serait alors nécessaire de mettre en place des mesures correctrices (par exemple réduire 

l’assiette des imputations comptables éligibles). 

 

 

Subvention d’investissement pour la rénovation énergétique 

Dans le cadre du plan de relance et jusqu’au 31 décembre 2021 le Gouvernement met en place une 

subvention d’investissement pour la rénovation énergétique de bâtiments des collectivités locales, à 

hauteur d’1 milliard €. 

Ainsi par dérogation les préfets pourront autoriser, sur ces projets, un soutien financier allant au-delà 

des 80 % habituels du coût total éligible du projet. 

Cette dérogation concerne les collectivités observant une baisse d’épargne brute d’au moins 10 en 

2020 (comparaison des épargnes brutes du 31 octobre 2019 et du 31 octobre 2020. 

Simplification de la TCFE 

La taxe sur la consommation finale d’électricité (TFCE) est composée de : 

• la taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité (TICFE) gérée par l’administration des  

Douanes et qui abonde le budget de l’Etat 

• la taxe communale sur la consommation finale d’électricité (TCCGE perçue par les communes ou les 

EPCI qui exercent la compétence d’autorité organisatrice de la distribution publique d’électricité 

• la taxe départementale sur la consommation finale d’électricité (TDCFE) 

Ces taxes ont toutes pour assiette la quantité d’électricité consommée par les particuliers et les  

professionnels (sauf exceptions). 

Actuellement, la 1ère taxe applique à cette assiette un tarif national en €/MWh alors que les 2 dernières  

taxes appliquent un tarif local. Il est calculé par l’application d’un coefficient multiplicateur (encadré 
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mais voté par la collectivité compétente) à un montant de base en € fixé par l’Etat. Ce tarif de base 

varie en fonction du type de consommation (professionnelle ou non) et de la puissance souscrite. 

2 objectifs apparaissent : 

  Simplifier la gestion de la TCFE 

La LFI 2021 centralise la gestion de ces taxes dans un guichet unique à la direction générale des finances  

publiques (DGFIP) afin de simplifier les factures d’électricité, les déclarations des fournisseurs 

d’électricité et de mettre fin aux services locaux de gestion et de contrôle 

  Harmoniser les tarifs de la TCFE au niveau national 

La LFI 2021 retire également le caractère local de la taxation avec une harmonisation des tarifs des 

TCCFE et TDCFE Le produit perçu par l’Etat sera reversé par quote-part aux collectivités bénéficiaires. 

3 étapes sont planifiées : 

 

 

• 1 er janvier 2021 alignement des dispositifs juridiques des 3 sous taxes et du tarif de la TDCFE sur le 

tarif maximum, et début d’harmonisation du tarif de la TCCFE 

• 1 er janvier 2022 transfert de la gestion des TICFE et TDCFE à la DGFiP et nouvelle étape 

d’harmonisation du tarif de la TCCFE 

• 1 er janvier 2023 transfert de la gestion de la TCCFE à la DGFiP et finalisation de l’harmonisation du 

tarif de la TCCFE pour atteindre le tarif maximum 

Indicateurs financiers utilisés à compter de 2022 dans le calcul des dotations et fonds de péréquation  
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SITUATION ET ORIENTATIONS BUDGETAIRES DE LA COMMUNE 

 

I. Recettes de la section de fonctionnement 

 
A. Fiscalité 

Evolution de la fiscalité locale 

La fiscalité locale Pradinoise est maîtrisée pour la part communale, elle est maintenue à : +0,0% pour 

l’exercice 2020 et pour 2021. 

EVOLUTION DE LA FISCALITE LOCALE 

  2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Écart / A-1 0 0 0 0 0 0 0 0 

TH 10,69% 10,69% 10,69% 10,69% 10,69% 10,69% 10,69% - 

TFPB 21,64% 21,64% 21,64% 21,64% 21,64% 21,64% 21,64% 21,64% 

TFPNB 193,82% 193,82% 193,82% 193,82% 193,82% 193,82% 193,82% 193,82% 

TFPBD - - - - - - - 23,46% 

 

A noter : Le transfert du taux départemental de la taxe foncière sur le bâti (TFB) aux communes 

entraînera la perception d’un produit supplémentaire de TFB qui ne coïncidera jamais à l’euro près au 

montant de la TH perdue. 

La situation de sur ou sous compensation sera corrigée à compter de 2021 par le calcul d’un coefficient 

correcteur qui garantira à chaque commune une compensation à hauteur du produit de TH perdu. La 
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valeur définitive de ce coefficient sera déterminée en 2021 avec comme référence l’année 2020 et 

l’année 2017 pour ce qui est du taux de TH. 

Ce coefficient s'appliquera chaque année au produit de la TFPB perçu par la commune (donc avec des 

bases dynamiques). Si ce coefficient est supérieur à 1 (commune sous-compensée par le transfert de 
la part départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties), la commune percevra un 
complément de recette. S'il est inférieur à 1 (commune sur-compensée), le coefficient se traduira par 

une minoration. 
 
Pour les communes dont la surcompensation spontanée sera inférieure à 10 000 €, le coefficient  

correcteur ne sera pas appliqué. Le gain résultant de la réforme sera ainsi conservé par la commune. 
 

Enfin, il convient de préciser que le produit résultant de l'augmentation du taux communal de TFPB ne 
sera pas soumis au coefficient correcteur et bénéficiera totalement à la commune. A l'inverse, si la 
commune diminue son taux, la diminution de produit sera à la charge de la commune. 

 

Focus sur la méthode de calcul du coefficient correcteur créé en application de l’article 16 de la LF 
2020 : 
 
A : ressources communales supprimées par la réforme fiscale (742 038 €) 
B : ressources départementales affectées à la commune par la réforme (1 068 498€) 
C : produits nets de TFPB perçus en 2020 par la commune et le département (2 089 066 €) 
D : différence entre les ressources à compenser et celles transférées du département : A-B (-326 460 €) 
 

Coefficient correcteur   = 1 + (différence de ressources) / (TFPB « après réforme » 
   = 1 + (D) / (C) 

   = 0.843729  
 

La commune est donc dans la catégorie surcompensée 

 

Fiscalité locale : comparatif commune / strate (2019) 

 TH (y compris THLV) TFB TFNB 

Comparatif Taux € / habitant Taux € / habitant Taux € / habitant 

   Base Produit   Base Produit   Base Produit 

Pradines 10,69% 1 867 200 21,64% 1 302 283 193,82% 8 16 

Strate (3500-5000) 14,26% 1 423 203 18,93% 1 251 237 48,91% 27 13 

Ecart -3,57 +444 -3 +2,71 +51 +46 +144,91 -19 +3 

 
 
Revalorisation forfaitaire des valeurs locatives cadastrales : 

 
Ce calcul est défini par l’article 99 LFI 2017. 

 
Depuis la loi de finances pour 2018, le coefficient de revalorisation forfaitaires des valeurs locatives, 
autrement dit des bases d’imposition, relève d’un calcul et non plus d’une fixation par amendement 

parlementaire. Celui-ci n’est donc plus inscrit dans les lois de finances annuelles. 
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Codifié à l’article 1518 bis CGI, le coefficient de revalorisation forfaitaire est calculé comme suit :  
- Coefficient =  1 + [(IPC de novembre N-1 – IPC de novembre N-2) / IPC de novembre N-2 ] 
- Avec IPC = Indice des Prix à la Consommation harmonisé 

 
Pour le coefficient 2021, l’évolution de l’indice des prix à la consommation harmonisé sur un an 
ressort à +0,2%, qui sera aussi l’augmentation des bases d’imposition hors évolutions physiques  

(constructions, travaux,…). Le coefficient de revalorisation forfaitaire 2021 sera donc de 1,002. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fiscalité locale et dépenses de fonctionnement 
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Il est intéressant de noter la fragilité de l’évolution de la fiscalité locale perçue par la commune face à 

l’évolution des dépenses de fonctionnement. L’attractivité doit aussi se mesurer dans le coût 

supplémentaire des infrastructures et des services fournis. L’évaluation de la pertinence de la dépense 

conditionnera la bonne maîtrise de la gestion de la commune. 

Estimation du physique nouveau dans la fiscalité locale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

B. Concours de l’Etat 
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Evolution du potentiel financier par habitant et de l’effort fiscal des ménages, indicateurs clés du 

calcul de la DGF 

 

 

 

 

 

 

 

 Le potentiel financier par habitant de Pradines s’élève à 1001.715, contre 960.16 pour la strate.  

 L’effort fiscal pradinois s’élève à 1.098454, contre 1.107367 pour la strate. 

 

L’évolution de la dotation globale de fonctionnement (DGF)   

 

Au niveau de la commune de Pradines, la baisse représente - 231 845 € depuis 2013, soit -58.70 € par 

habitant. 
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Selon la Cour des comptes, la baisse de la DGF a contribué à arrêter la progression de la dépense locale. 

Dès 2014, on constate une rupture de tendance dans l'évolution des dépenses. 

En 2013, le montant des dépenses de fonctionnement et d'investissement s'élève à 236 milliards 

d'euros. En 2016, il était de 232 milliards. 

L'impact de la baisse de la DGF a été marqué sur les dépenses d'investissement qui ont reculé de 11% 

entre 2013 et 2017. Elles ont remonté en 2017 contribuant à une hausse globale des dépenses (240 

milliards en 2017). 

Aujourd’hui particulièrement, la relance passe par l’investissement public. Et ce sont bien sur les 

collectivités que l’Etat compte s’appuyer via notamment le plan de relance, créant ainsi un réel effet 

d’aubaine pour certains projets des structures publiques.  

 

 

On note une stabilisation des dotations de l’Etat. En 2020, les dotations ne représentent plus que 17,74 

% des recettes de fonctionnement pour la commune de Pradines, contre 28,51% en 2010, soit une 

baisse de de près de 11% en 10 ans. 
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Dotations et participations liées à l’intercommunalité 

 

Transfert de compétence voirie :100.000€ (23 966€ +76 033€ / CLETC) 

Transfert de compétence SDIS : 147.000€ 

 Pacte Financier = Pérennisation du montant (?) 

 

C. Autres recettes (produits des services…) 

 

- Produits des services et du domaine (concessions, redevance occupation du domaine public 

...) 

- Atténuations de charges, 

- Produits de gestion courante (revenus des immeubles, refacturation des coûts de siège aux 

budgets annexes eau et assainissement, …) 

 

II. Dépenses de la section de fonctionnement 

 

Rappel des éléments présentés supra, dans la partie fiscalité. 
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III. Recettes de la section d’investissement 

Des vecteurs essentiels pour la commune : 

 

- FCTVA Taux 16,404% (taux résiduel de 0,315%) 

- 1068 - capitalisation: réserve d’épargne de la section de fonctionnement vers celle 

d’investissement) une ambition de 150k€ par an à constituer 

- amortissements: une source non négligeable 

- virement à la section d’investissement 

- taxe d’aménagement: prévision difficile donc prudente 

- emprunts CT dans l’attente du versement effectif des subventions et du FCTVA 

 

La prévision devra être confrontée aux réalités économiques des années N-1 et N-2 car elles sont le 

reflet d’une activité passée mais aussi de notre capacité de gestion et d’arbitrage des sections de 

fonctionnement et d’investissement. 
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Sources : Comptes Administratifs, estimation de point d’atterrissage pour 2020 et estimation pour 2021  

 

 

IV. Dépenses de la section d’investissement 

en € 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 PA 2020 Prev 2021

TA (ex TLE) 61 627 68 434 162 129 144 893 46 355 42 050 44 464 53 925 67 581 69 740 69 700

FCTVA 97 037 97 037 132 625 80 793 192 217 52 576 41 676 47 935 290 630 476 862 603 400

EFC 1068 450 000 504 492 544 064 193 992 200 000 390 595 390 595 109 943 154 217 52 173 150 000

AMORT (hors cess.) 58 951 86 501 115 304 168 432 147 233 127 354 163 988 171 539 198 982 210 090 207 971

C A F 587 000 501 000 463 000 374 000 316 000 425 000 274 000 346 000 261 200 290 500 277 406

CESSIONS D'IMMO. 7 787 39 303 48 399 146 912 13 350 125000
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Le volume important des investissements engagés depuis plusieurs années impose une gestion 

scrupuleuse des engagements budgétaires, et nécessite d’opter pour des arbitrages. 

Comme prévu, on note un accroissement de l’endettement de la commune vers le niveau des 

collectivités de la même strate. 

De grosses opérations sont terminées : 

- Rénovation de l’école Jean Moulin  

- Eclairage Public 

- Sécurisation du RD8 – premier tronçon 

- Salle Festive et Culturelle 

 

Poursuite des Investissements : 

- Poursuite du RD8, 

- Rénovation de l’école Daniel Roques, 

- City stade, 

- Balayeuse, etc… 

On notera également la poursuite des investissements périphériques obligatoires, nécessaires au 

maintien et au développement des services à la population. 

Les éléments chiffrés des dépenses de la section d’investissement sont visibles ci-dessous dans la 

partie engagements pluriannuels. 

 

ENGAGEMENTS PLURIANNUELS 

Evolution prévisionnelle des recettes d’investissement 
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Projet de PPI détaillé par projets et domaines 

 

 

 

Projet global de PPI version 2021 

 

 

Total HT Total RAR 2 021 dont OBLI 2 022 à déterminer Recettes / aides 2021Recettes / aides 2022

Projet 1 DR 489 867,23 € 0,00 € 489 867,23 € 489 867,23 € 0,00 € 0,00 € 391 893,78 €            -  €                          

Projet 3 RD8 1 437 229,50 € 0,00 € 612 595,50 € 612 595,50 € 824 634,00 € 0,00 € 147 556,13 €            295 112,27 €            

Projet 4 SFC 106 940,00 € 66 940,00 € 40 000,00 € 40 000,00 € 0,00 € 0,00 € -  €                         -  €                          

bâtiment 23 000,00 € 0,00 € 7 500,00 € 7 500,00 € 14 583,33 € 916,67 € -  €                         -  €                          

école 28 316,67 € 0,00 € 17 583,33 € 17 583,33 € 0,00 € 10 733,33 € 6 666,67 €                -  €                          

Flottes 59 805,67 € 0,00 € 12 000,00 € 12 000,00 € 47 805,67 € 0,00 € -  €                         -  €                          

mairie 83 433,68 € 12 117,02 € 47 650,00 € 47 650,00 € 7 000,00 € 16 666,67 € -  €                         -  €                          

réseau 97 493,33 € 0,00 € 30 826,67 € 30 826,67 € 0,00 € 66 666,67 € -  €                         -  €                          

Sces Techniques 154 850,60 € 1 217,27 € 27 233,33 € 27 233,33 € 3 900,00 € 122 500,00 € -  €                         -  €                          

sécurité 24 333,33 € 0,00 € 4 166,67 € 4 166,67 € 20 166,67 € 0,00 € -  €                         10 083,33 €              

stade 96 100,00 € 0,00 € 25 000,00 € 25 000,00 € 0,00 € 71 100,00 € 18 000,00 €              -  €                          

voirie 341 931,50 € 12 349,00 € 228 030,00 € 228 030,00 € 101 552,50 € 0,00 € 125 000,00 €            21 000,00 €              

Périphérique 909 264,78 € 25 683,28 € 399 990,00 € 399 990,00 € 195 008,17 € 288 583,33 € 149 666,67 €            31 083,33 €              

4 Projets 2 034 036,73 € 66 940,00 € 1 142 462,73 € 1 142 462,73 € 824 634,00 € 0,00 € 539 449,92 €            295 112,27 €            

TVA 588 660,30 € 18 524,66 € 308 490,55 € 308 490,55 € 203 928,43 € 57 716,67 € cessions éventuelles

Budget Principal HT 2 943 301,51 € 92 623,28 € 1 542 452,73 € 1 542 452,73 € 1 019 642,17 € 288 583,33 € 889 116,58 €            

Budget Principal TTC 3 531 961,82 € 111 147,94 €       1 850 943,28 €    1 850 943,28 €     1 223 570,60 €  346 300,00 €

Eau 535 137,39 € -  €                     338 593,00 €       338 593,00 €        196 544,39 €     0,00 € 74 950,00 €

Assainnissement 92 851,00 € -  €                     57 851,00 €         57 851,00 €          35 000,00 €       0,00 € 0,00 €

Général HT Total Principal Eau Assainissement Lotissement Energie
Total 3 648 327,94 €      2 943 301,51 €    535 137,39 €       92 851,00 €          42 871,37 €       34 166,67 €       

dont OBLI 2 139 278,73 €     1 742 834,73 €    338 593,00 €      57 851,00 €          -  €                  -  €                  

RAR 92 623,28 €           92 623,28 €          -  €                     -  €                      -  €                   -  €                  

2021 1 981 768,10 €      1 542 452,73 €    338 593,00 €       57 851,00 €          42 871,37 €       -  €                  

dont OBLI 1 938 896,73 €     1 542 452,73 €    338 593,00 €      57 851,00 €          -  €                  -  €                  

2022 1 251 186,56 €      1 019 642,17 €    196 544,39 €       35 000,00 €          -  €                   -  €                  

dont OBLI 200 382,00 €         200 382,00 €       -  €                    -  €                     -  €                  -  €                  

2023 -  €                       -  €                     -  €                     -  €                      -  €                   -  €                  

dont OBLI -  €                      -  €                    -  €                    -  €                     -  €                  -  €                  

à déterminer 322 750,00 €         288 583,33 €       -  €                     -  €                      -  €                   34 166,67 €       
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STRUCTURE ET GESTION DE L’ENCOURS DE LA DETTE 

 

 

 

Ecole Jean Moulin Eclairage Public RD8 Salle festive CT Relais LTI Allées C. Pillat Ateliers municipaux

Prêteur CEMP / BEI CA CA Non déterminé CA CEMP CDC CEMP

Durée 25 ans 28 ans 28 ans 30 ans 24 mois 12 mois 15 ans 20 ans

Montant 575 000 € 360 000 € 1 165 000 € 1 000 000 € 1 500 000 € 1 000 000 € 300 000 € 200 000 €

Taux M

Taux T 1,99% 1,99% 2,50% estimé Euribor 3m + 0,60 Euribor 3m + 0,55 4,58%

Taux S 1,53%

Taux A 4,51%

différé Capital 12 mois (dérogation) 24 mois 24 mois 24 mois 24 mois

déblocages tranches tranches tranches 48h 48h tranches

12 mois 4 ou 24 mois 4 ou 24 mois 4 ou 24 mois 4 ou 24 mois

frais dossier 0,10% 0,10% 0,10% 0,10% 0,10% 1 000 € 0,10%

Remb Anticipés indem. act indem. act indem. act indem. act indem. act indem. act

K annuel remb 23 000 € 12 856 € 41 608 € 33 333 € 27 953 € 15 323 €

intérêts totaux 112 168 € 101 192 € 327 467 € 387 500,04 € 119 490 € 110 515 €

SUIVI DES EMPRUNTS: CONDITIONS

  

                                    

 yc part transférée au Budget Energie

                                

En € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Annuités en  
emprunts MLT

115 658 45 256 32 805 34 435 31 845 33 117 34 443 25 929 27 112 51 348 147 104 148 456

Intér ts yc CT
et LTI

14 965 11 735 10 123 22 749 21 231 19 959 18 633 20 940 34 599 71 991 82 727 79 102
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après réajustement en 2015 et 2016 des produits de fonc onnement sur le bon exercice, respec vement +101 et  101 et hors cessi ons d'immobilisa on)

                                

en milliers d € 2010 2014 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026
Produits de Fonc onnement 2 179 2 379 2 578 2 664 2 706 2 808 2 864 2 900 2 937 2 968

                         1 603 1 982 2 247 2 291 2 350 2 434 2 481 2 533 2 590 2 646

Epargne de Ges on 576 397 331 373 357 373 383 367 347 322
                   15 23 70 83 79 66 66 63 59 55

Epargne Brute ou CAF 561 374 261 291 277 307 317 305 287 267
                         
                      

53 168 199 210 208 222 218 208 200 191

Excédent d Exploita on 508 206 62 80 69 84 99 96 88 76
                             
         

116 32 51 147 148 150 151 153 155 156

Capacité d Auto nancement
ne e

445 342 210 143 129 157 166 152 133 111
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LES BUDGETS ANNEXES 

 

Concernant les budgets de l’eau et de l’assainissement, la loi NOTRe prévoyait à terme le transfert de 

l’eau et son assainissement à l’intercommunalité. Celle-ci a eu lieu. Le conseil a délibéré le 23 janvier 

sur la demande de délégation. 

Il faut noter que le budget antérieur est dissout depuis le 1er janvier 2020. Il nous faut en recréer un 

nouveau. Le Budget principal a supporté pendant 5 à 6 mois les dépenses de ces budgets.  

La commune a obtenu initialement pour deux années, de la part de la CAGC, une subdélégation de 

gestion totale « à l’identique » de la compétence réalisée antérieurement. 

 

Budget assainissement 

Les dépenses d’investissement pour 2020 et 2021 seront liées à l’extension du réseau (prise en compte 

des usagers sous SPANC) : 30 unités potentielles. 

Les recettes d’Investissement seront constituées des excédents budgétaires (023 / 021 : abondement 

maximum), des amortissements et de l’abondement de la capitalisation (1068).  

Les dépenses d’exploitation nécessitent une maitrise, car les excédents constituent l’essentiel de 

l’épargne. Il faut viser : 

=> la stabilisation de la quantité d’effluents envoyés par rapport à l’eau vendue 

=> la stabilisation du prix de la part communale de l’assainissement.  

 

Les recettes d’exploitation doivent assurer l’équilibre des comptes, s’agissant d’une gestion de type 

régie à caractère industriel et commercial (EPIC). Le projet de budget est basé sur une stabilisation du 

tarif pour 2021.  

L’un des objectifs de cette année sera de poursuivre la diminution du poids de la charge des eaux 

parasitaires, assurant ainsi un meilleur rendement, et permettant d’éviter au maximum le recours à 

l’emprunt. 

 

                             

                                         

                                

                                  

ANNEE 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 PA 2020

BUDGET
REAL 

333 405 300 780 427 995 372 636 374 724 368 437 368 406 385 012 344 791 394 617 357 813

PRI 1,45 1,1 1,28 1,316 1,316 1,376 1,436 1,486 1,506 1,506 1,506
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Budget de l’eau 

Concernant les recettes d’exploitation, le prix du m³ reste inchangé en 2021 : 1,65€ht prix public et 

1,61€ht pour les Etablissements d’accueil à caractère social. 

On note une stagnation du nombre d’abonnements : 1 766 en 2020 (1764 A-1), mais avec une 

amélioration du rendement de la production 2020 avec 82,48% (81,27% A-1). 

Le volume facturé en 2020 s’élève à 149 865 m3 (145 724m3 A-1). 

Les perspectives pour la contribution à la redevance pollution et collecte de l’agence Adour Garonne 

sont identiques à celles de l’année précédente (+0ct€/ m3 à priori) 

 

La perspective certaine de nouveaux logements amènera à de potentielles nouvelles recettes, qui 

générera également une augmentation des frais de services (électricité, …)    

    

Concernant les Dépenses d’investissement, celles-ci seront liées à: 

- La rénovation et la sectorisation du réseau  

- L’extension de réseau, compteurs, rénovation de réseau Daniel Roques/Beaulieu, suppression 

des antennes réseaux privées). 

- L’achèvement de la DUP du puit (estimation: 200k€ avec participation Adour Garonne de 50%) 

 

L’objectif poursuivi reste l’amélioration du rendement pour une meilleur maitrise des couts : 

- Schéma Directeur pour une meilleure connaissance du réseau; 

- Techniques : appareils de recherche de fuite et de suivi de la production; 

- Structurels : sectorisation et études de réseaux et Rénovation 

- Information et sensibilisation des usagers ; 

- Nouveaux foyers pour une densification du réseau. 

 

Budget « Lotissement Charles Pillat  » 

En 2021: travaux de voirie pour le désenclavement de la zone. 

 

Budget Energie 

En 2021 : capitalisation au compte 1068 des produits épargnés. 
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ANNEXE 1 

 

ANNEXE 2 

 

données extraites du N° 1259 COM

TH 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Est 2020 Est 2021

Base d'imposition effective A 1 en € 5 310 225 5 615 548 5 859 744 6 019 577 6 109 269 6 198 376 6 287 482 6 221 826 6 546 710 6 622 964 6 790 739

Taux d'év Etat des Bases en % 2,00% 1,80% 1,80% 0,90% 0,90% 1,00% 0,40% 1,20% 2,20% 0,90% 0,20%

Base d'imposition valorisée / hausse PLF en € 5 416 430 5 716 628 5 965 219 6 073 753 6 164 252 6 260 359 6 312 632 6 296 488 6 690 738 6 682 571 6 804 320

Base d'imposition réelle A en € 5 615 548 5 859 744 6 019 577 6 109 269 6 198 376 6 287 482 6 221 826 6 546 710 6 622 964 6 790 739 6 941 422

Evolution base du physique TH en € 199 119 143 116 54 358 35 516 34 123 27 123 -90 806 250 222 -67 774 108 168 137 101

Evolution base du physique TH en % 3,75% 2,55% 0,93% 0,59% 0,56% 0,44% -1,44% 4,02% -1,04% 1,63% 2,02%

Taux TH 10,69% 10,69% 10,69% 10,69% 10,69% 10,69% 10,69% 10,69% 10,69% 10,69% 10,69%

Produit du physique TH nouveau 21 286 15 299 5 811 3 797 3 648 2 899 -9 707 26 749 -7 245 11 563 14 656

TH moyenne en € ( 1386 ) 380 388 396 418 410 404 399 414 415 415 415

Evolution théorique du nombre de locaux taxés / A-1 56,0 39,4 14,7 9,1 8,9 7,2 -24,3 64,6 -17,5 27,9 35,3

TFB 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Est 2021

Base d'imposition effective A 1 en € 3 399 139 3 583 780 3 760 164 3 878 879 3 979 082 4 093 986 4 359 726 4 406 659 4 459 102 4 618 689 4 711 981

Taux d'év Etat des Bases en % 2,00% 1,80% 1,80% 0,90% 0,90% 1,00% 0,40% 1,20% 2,20% 1,20% 0,20%

Base d'imposition valorisée / hausse PLF en € 3 467 122 3 648 288 3 827 847 3 913 789 4 014 894 4 134 926 4 377 165 4 459 102 4 557 202 4 674 113 4 721 405

Base d'imposition prévisionnelle A en € 3 583 780 3 760 164 3 878 879 3 979 082 4 093 986 4 359 726 4 406 659 4 459 102 4 618 689 4 711 981 4 800 000

Evolution base du physique TFB en € 116 658 111 876 51 032 65 293 79 092 224 800 29 494 0 61 487 37 868 78 595

Evolution base du physique TFB en % 3,43% 3,12% 1,36% 1,68% 1,99% 5,49% 0,68% 0,00% 1,38% 0,82% 1,67%

Taux TFB 21,64% 21,64% 21,64% 21,64% 21,64% 21,64% 21,64% 21,64% 21,64% 21,64% 21,64%

Produit du physique TFB nouveau 25 245 24 210 11 043 14 129 17 116 48 647 6 383 4 112 13 306 8 195 17 008

TFB moyenne en € ( 1386) 585 600 612 622 664 664 650 651 651 651 652

Evolution théorique du nombre de locaux taxés / A-1 43,2 40,3 18,0 22,7 25,8 13,0 9,8 6,3 4,0 -3,8 9,7

TFNB 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Est 2021

Base d'imposition effective A 1 en € 24 982 24 197 24 410 24 145 24 490 24 153 26 337 27 749 27 004 29 006 28 680

Taux d'év Etat des Bases en % 2,00% 1,80% 1,80% 0,90% 0,90% 1,00% 0,40% 1,20% 2,20% 1,20% 0,20%

Base d'imposition valorisée / hausse PLF en € 25 482 24 633 24 849 24 362 24 710 24 395 26 442 28 082 27 598 29 354 28 737

Base d'imposition prévisionnelle A en € 24 197 24 410 24 145 24 490 24 153 26 337 27 749 27 004 29 006 28 680 28 700

Evolution base du physique TFNB en € -1 285 -223 -704 128 -557 1 942 1 307 -1 078 1 407,91 -674,07 -37,36

Evolution base du physique TFNB en % -5,14% -0,92% -2,89% 0,53% -2,28% 8,04% 4,96% -3,88% 5,21% -2,32% -0,13%

Taux TFNB 193,82% 193,82% 193,82% 193,82% 193,82% 193,82% 193,82% 193,82% 193,82% 193,82% 193,82%

Produit du physique -2 490 -431 -1 365 247 -1 080 3 765 2 533 -2 089 2 729 -1 306 -72

TFNB moyenne en € (1386) 47 47 47 47 46 50 50 51 51 51 52

Evolution du nombre de locaux taxés / A-1 -53,0 -9,2 -29,0 5,3 -23,5 75,3 50,7 -41,0 53,5 -25,6 -1,4

Décomposition de l'évolution des bases de calcul de la fiscalité locale

La Prade
314

Comptes 2020

Dépenses
60611 eau 663,18

60612 électricité 3 142,35

60631 Fournitures d'entretien 769,53

60632 Fournitures de petit équipement 6 969,14

6135 Locations mobilères 530,28

61558 Autres biens immobiliers 175,18

6188 Auttres frais divers (Presta tehn Carré Brune) 250,00

6232 Fêtes et cérémonies 5 740,00

6262 Frais de télécom 3 570,57

6282 Frais de gardiennage 139,75

6283 Frais de nettoyage des locaux 1 008,00

6355 Taxeset Impôts sur les véhcules 260,76

6745 subventions aux personnes de droit privé 2 530,00

TOTAL 25 748,74

Recettes
752 Revenu des immeubles 6 678,75

7788 Produits exceptionnels divers 42,28

TOTAL 6 721,03

Résultat -19 027,71 
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